
  

ETUDE DE CAS CONCRETS  - 
ENSEIGNEMENTS A EN RETIRER

Colonel Jean-François FERAY – Gendarmerie nationale

MODULE 4 – Gouvernance dans la gestion de l’administration 
publique : intégrité et éthique des agents



  

SOMMAIRE

I. Cas concrets génériques sur la corruption et le conflit d’intérêt

II. Quelques cas concrets tirés de mon expérience personnelle

III. Quels enseignements ? 



  

Cas concrets génériques sur la corruption et le conflit 
d’intérêt

● Typologie des faits de corruption difficile à réaliser car très large.
● Des phénomènes d’atteintes à la probité généralisés quelques soient les pays, avec des 

nuances 
● Une approche multiple :

–  par le but recherché, 
– la nature des acteurs en présence, 
– l’infraction commise, 
– la complexité du mécanisme en œuvre, 
– la pluralité d’acteurs,
– etc... 



  

Cas concrets génériques sur la corruption et le conflit 
d’intérêt

● Dans l’administration, les faits d’atteinte à la probité concernent surtout : 
– La violation du secret professionnel, 
– La concussion
– La corruption active et passive, 
– Le trafic d’influence
– Les vols et détournements
– Les faux et usage de faux
– Les menaces
– L’association de malfaiteurs

Nota : dans les exemples qui suivent, les personnes qui n’ont pas été condamnées 
définitivement sont présumées innocentes des charges qui reposent envers elles. 



  

Cas concrets génériques sur la corruption et le conflit 
d’intérêt

● La violation du secret professionnel, 
– Cas rencontrés très souvent :

● détournement de la finalité des fichiers, 
● fuites d’informations, 
● manque de discrétion professionnelle, 
● action sur les réseaux sociaux, 
● Voire actes de complicité par fourniture de moyens.



  

Cas concrets génériques sur la corruption et le conflit 
d’intérêt

● La violation du secret professionnel, 
– Exemple : affaire du « petit bar » en Corse (septembre 2020). 
– Transmission d’informations à 

des truands, facilitant leur fuite. 
– « Policier officiant à la direction départementale de la sécurité 

publique (DDSP) d’Ajaccio, Yves Robert a été mis en examen 
par un juge d’instruction de la juridiction interrégionale 
spécialisée (JIRS) de Marseille, compétente pour les affaires de 
grande criminalité, pour des faits de « corruption passive », « 
révélation d’information sur une enquête pour crime ou délit puni 
de dix ans d’emprisonnement à une personne susceptible d’y 
être impliquée », « détournement de finalité de données » et « 
violation du secret professionnel », ont indiqué à l’AFP la JIRS 
ainsi que l’avocat de M. Robert, Me Antoine Vinier-Orsetti. »



  

Cas concrets génériques sur la corruption et le conflit 
d’intérêt

● La concussion
– « le fait, par une personne dépositaire de l’autorité publique 

ou chargée d’une mission de service public, de recevoir, 
exiger ou ordonner de percevoir à titre de droits ou 
contributions, impôts ou taxes publics, une somme qu’elle 
sait ne pas être due, ou excéder ce qui est dû ».

– Exemple :   Les faits, commis sur la période 2015-2020  ont 
consisté à faire usage de la contrainte pour, d'une part, 
recouvrer auprès d'exploitants de campings des droits et 
taxes indus pour financer des travaux de voirie et d'autre 
part, imposer à des commerçants la location de parasols 
auprès de la mairie. Par ailleurs, certains éléments 
recueillis par les enquêteurs de la DTPJ de Montpellier font 
apparaître que certaines pièces utiles à la manifestation de 
la vérité ont été soustraites à la vue des enquêteurs lors 
d'une précédente perquisition intervenue dans le cadre de 
cette même procédure le 19 janvier 2021. (Parquet de 
Marseille)



  

Cas concrets génériques sur la corruption et le conflit 
d’intérêt

● La concussion



  

Cas concrets génériques sur la corruption et le conflit 
d’intérêt

● La corruption active et passive, 
– Exemple : Nicolas Sarkozy est suspecté d’avoir tenté d’obtenir 

d’un magistrat à la Cour de cassation, Gilbert Azibert, des 
informations confidentielles le concernant, voire de peser sur 
une procédure engagée dans l’affaire Bettencourt (dans laquelle 
il a obtenu un non-lieu en 2013). En échange, M. Sarkozy aurait 
promis d’intervenir en faveur du magistrat pour qu’il obtienne un 
poste de prestige à Monaco.

– Qui est poursuivi :
–     Nicolas Sarkozy (« corruption active » et « trafic d’influence 

»).
–     Son avocat, Thierry Herzog (« corruption active », « trafic 

d’influence » et « violation du secret professionnel »).
–     L’ancien magistrat Gilbert Azibert (« corruption active », « 

trafic d’influence » et « violation du secret professionnel »).



  

Cas concrets génériques sur la corruption et le conflit 
d’intérêt

● Le trafic d’influence
– L'affaire remonte à une période allant de 2009 à 2016. 

Joseph Castelli, qui nie les faits, sera jugé devant le 
tribunal correctionnel de Bastia pour trafic d'influence 
passif, recel de biens provenant d'un délit, blanchiment 
aggravé et faux en écriture. L'ex-sénateur de 72 ans est 
soupçonné d'avoir obtenu des travaux gratuits sur sa 
villa en échange de l'octroi de marchés publics évalués 
à 10 millions d'euros. A ses côtés, trois chefs 
d'entreprise sont poursuivis pour corruption active et 
abus des biens ou du crédit d'une société par un gérant 
à des fins personnelles.



  

Cas concrets génériques sur la corruption et le conflit 
d’intérêt

● Les vols et détournements
– Les faits remontent au mois de novembre 2019 quand un migrant 

découvert dans un camion à Calais a voulu filmer les gendarmes 
présents lors de sa descente du véhicule. L’un d’eux, un adjudant-chef, 
a alors confisqué le téléphone et l’a conservé, demandant à ses 
collègues de le couvrir. Il a été condamné par le tribunal de Boulogne-
sur-Mer à une amende de 1 500 euros.

– Le tribunal judiciaire de Boulogne-sur-Mer a condamné jeudi 22 avril un 
adjudant-chef à payer une amende de 1 500 euros pour le vol de 
portable d’un migrant lors d'une patrouille à Calais, dans le nord de la 
France, le 15 novembre 2019. 

– Ce jour-là, un véhicule de gendarmerie mobile a découvert trois 
migrants cachés dans un camion. Les trois hommes ne sont pas arrêtés 
mais l’un d’eux a sorti son téléphone portable pour filmer la scène. "Dès 
lors, un adjudant-chef de 47 ans, originaire de la région parisienne, 
s’empare du téléphone et ordonne au migrant de partir. Par la suite, il 
s’avérera que le militaire a conservé pour lui ce téléphone", explique La 
Voix du Nord dans un article. "Quelque temps plus tard, une personne 
s’occupant des migrants viendra déposer une plainte pour le vol de ce 
téléphone."



  

Cas concrets génériques sur la corruption et le conflit 
d’intérêt

● Les détournements de fonds
– Les faits  remonteraient à la période où il était élu de la 

cinquième circonscription de Côte-d’Or. Avocat de 
profession, Alain Suguenot a été député de 1993 à 1997 
pour le RPR, puis de 2002 à 2017 sous les étiquettes 
UMP et LR.

– L’enquête a été ouverte le 24 octobre 2017, à la suite de 
la réception par le parquet financier d’une lettre 
anonyme. Elle porte sur le possible détournement  des 
indemnités de représentations et des indemnités 
destinées à rémunérer des attachés parlementaires, 
notamment pour en faire profiter son entourage familial.

– Pour rappel, Alain Suguenot employait sa femme et sa 
fille  comme assistantes parlementaires. Depuis 
septembre 2017, l’emploi par un parlementaire d’un 
membre de sa famille est proscrit par la loi.



  

●Cas concrets génériques sur la corruption et le conflit 
d’intérêt

● Les détournements (suite)
– C’est une nouvelle enquête exclusive LeSoiseen.info dont ce serait 

bien passé Luc Strehaiano, Maire de Soisy-sous-Montmorency. 
Après consultation de son carnet de notes de frais pour les années 
2015 à 2019, nous avons découvert l’existence de dépenses 
totalement étrangères à son mandat de Maire. Monsieur Strehaiano 
utilise ainsi un compte bancaire, destiné normalement à ses frais de 
mandat, pour réaliser des dépenses privées telles que des cadeaux 
de mariage pour des amis, des voyages et repas avec sa femme, 
l’entretien de sa voiture personnelle, coiffeur, épilation des oreilles, 
versement d’argent lors de messes à l’église, pressing ou encore 
de nombreux achats de vêtements et cela jusqu’aux… Etats-Unis ! 
Nous avons constaté le mauvais mélange des genres dans 
l’utilisation du compte frais de représentation du bancaire du Maire. 
Ces nouvelles pièces ont été transmises à la Police Judiciaire de 
Versailles dans le cadre de son enquête préliminaire faisant suite à 
une plainte de l’Association de Défense des Contribuables de Soisy 
pour corruption et visant notamment le Maire de Soisy



  

Cas concrets génériques sur la corruption et le conflit 
d’intérêt

● Les faux et usage de faux
– Le tribunal de Chartres (Eure-et-Loir) a condamné, jeudi 15 avril 

2021, un ancien gendarme pour faux et usage de faux en écriture 
publique ou authentique. Entre juillet et septembre 2020, ce militaire 
aurait volontairement, à sept reprises, gonflé le taux d'alcoolémie 
d'automobilistes pour pouvoir les verbaliser, racontent L'Écho 
Républicain et Actu Chartres. Lors de son audience en chambre 
correctionnelle, l'ex fonctionnaire de 52 ans a reconnu les faits. "Je 
suis honteux. J’ai été victime d’injustices au cours de ma carrière. Je 
voulais améliorer mes statistiques", a-t-il expliqué.

– Cet ancien maréchal des logis-chef, qui avait des états de service 
irréprochables, a été confondu par ses collègues alors qu'il 
verbalisait un automobiliste avec un taux d’alcoolémie de 0,46 mg. 
En réalité, l’éthylomètre affichait 0,13 mg/l d’alcool dans le sang. 
Alertée, la hiérarchie du gendarme a saisi l'appareil, qui garde en 
mémoire les résultats. En recoupant les procès-verbaux, les dates 
et heures, une dizaine de personnes verbalisées à tort ont été 
retrouvées.



  

Cas concrets génériques sur la corruption et le conflit 
d’intérêt

● Les menaces et actes 
d’intimidation
– Après être entrés de force dans 

leurs locaux barrés par un agent de 
police, Jean-Luc Mélenchon et des 
proches avaient pris à parti le 
représentant du parquet et des 
policiers. Sur les images diffusées 
par l'émission Quotidien sur TMC, 
on aperçoit notamment Jean-Luc 
Mélenchon poussant le parquetier 
ainsi qu'un policier qui s'interposait.



  

Quelques cas concrets tirés de mon expérience 
personnelle

● Violation du secret professionnel (transmission d’informations à un 
assassin + transmission d’informations dans le cadre d’une 
procédure en cours pour troubles de voisinage)

● Détournement de finalité de fichiers
● Falsification de procès-verbal
● Détournement de scellés judiciaires
● Transmission d’informations dans le cadre d’un trafic international 

de stupéfiants (X2)
● Relations gênantes avec une personne suspectée de blanchiment 

de trafic international de stupéfiants



  

Quelques cas concrets tirés de mon expérience 
personnelle

● Corruption passive et violation du secret professionnel.
– L'affaire a commencé par l’installation par Jean-Louis De Lucy de 

Fossarieu, patron de Carenantilles, d’une série de pontons 
flottants pour accueillir des bateaux au Marin...en toute illégalité. 
Cette activité  commerciale est soumise à autorisation 
administrative et au paiement d'impôts et taxes. L’entrepreneur n’a 
rien fait pour payer ni taxes, ni impôts.Les auditions se déroulent à 
la brigade spécialisée de la gendarmerie au Lamentin. 

– Un fonctionnaire des affaires maritimes a bien tenté à l’époque 
d’alerter son directeur (Michel Pelletier), qui n’aurait pas réagi. Il 
est donc reproché à l'ancien directeur, de ne pas avoir fait 
appliquer la loi.

– Le fonctionnaire qui habite la Guyane a dû se déplacer en 
Martinique pour les besoins de l'enquête. "Il est placé en garde à 
vue du chef de corruption passive, et pour avoir violé le secret de 
l'enquête", précise le procureur de la République, Renaud 
Gaudeul. 



  

Quels enseignements ? 

● Les atteintes à la probité s’insèrent dans toutes les strates de la vie 
économique et administrative. 

● Quelques cas liés à la bêtise, l’égo ou la convoitise mal maîtrisée. 
● La criminalité organisée n’est jamais très loin des affaires de probité, 

notamment dans les affaires de marchés publics.
● Risque important de financement du séparatisme ou du terrorisme 

(réglementation LCB-FT) = attention au monde associatif. 
● Atteinte à la confiance publique et à l’État. 



  

Quels enseignements ? 

● Quelles stratégies à mettre en place ?
– Se poser des questions, beaucoup de questions sur son environnement 

professionnel (train de vie) = contrôle interne.
– Rassembler un faisceau d’indices et conserver les traces et preuves à 

longue durée.
– Saisine de la justice (article 40) ou respect de la procédure « lanceur 

d’alerte »
– Lutter contre les pressions internes et déposer plainte en cas d’intimidation. 
– Éviter la presse (one shot et surexposition). 



  

● Conclusion

Questions et discussion.
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